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des esclaves leur donnant dos droits et leur imposant de» 
obligations de même nature «pie ceux prévus dans la con- 
vention du 17 juin 11)25 concernant le commerce interna- 
tional des armes (art. 12, 20, 2Î, 22, 23, 24 et §§’ I),. -4. 5 de la 
section I) dé l'annexe II), sons réserve des adaptations né- 
cessaires, étant entendu que cette convention générale ne 
placera les navires (même de petit tonnage) d’aucune des 
hautes parties contractantes dans une autre position, que 
ceux des autres hautes parties contractantes. 

11 est. également entendu qu’avant comme après l’entrée 
en vigueur de ladite convention générale, les hautes parties 
contractantes gardent toute liberté de passer entre elles, 
sans toutefois déroger aux principes stipulés dans l’alinéa- 
précédent, tels arrangements particuliers, qui, en raison de 
leur situation spéciale» leur paraîtraient convenables' pour 
arriver le plus promptement possible à la disparition, totale 
d • la traité» 

Art. A.— Les hautes parties contractantes se prêteront mu- 
tuellement assistance pour arriver à la suppression de l’es- 
clavage et de la traite des esclaves- 

Art. 5. — Les hautes parties contractantes reconnaissent’ 
que le recours au travail forcé on obligatoire peut avoir de- 
graves conséquences et s’engagent, chacune en ce qui con- 
cerne les territoires soumis à sa .souveraineté, juridiction,, 
protection, suzeraineté ou tutelle, à prendre «les mesures 
utiles pour éviter que le travail forcé ou obligatoire n'amè- 
nent des conditions analogues à l’esclavage. " 

11. est entendu 

1° Que, sous réserve des dispositions transitoires énoncées 
au paragraphe 2 ci-dessous, le travail forcé ou obligatoire- 
ne peut être exigé que pour des lins publiques ; 

2” Que, dans les territoires où le travail forcé ou obligatoire, 
pour d’autre fins que dos lins publiques, existe encore, les- 
liantes parties contractantes s’efforceront d’y mettre progres- 
sivement fin, aussi rapidement que possible, et que, tant que 
ce travail forcé ou obligatoire existera, il ne sera employé 
qu’à litre exceptionnel, contre une rémunération adéquate et à 
la condition qu’un changement du lieu habituel de résidence 
ne puisse être imposé ; 

3<-‘ Et que, dans tous les cas. les autorités centrales com- 
pétentes du territoire intéressé assumeront la responsabilité 
du recours au travail forcé ou obligatoire. 

Art. 6. — Les hautes parties contractantes dont, la législation 
ne serait pas, dès à présent, suffisante pour réprimer les in- 
fractions aux lois et règlements édictés en vue de donner 
effet aux’ fins de la présente convention, s’engagent à prendre 
les mesures nécessaires pour que ces nilrations soient 
punies de peines sévères. 

Art. 7. Les hautes parties contractantes s’engagent à se 
communiquer entre elles et à communiquer au secrétaire 
général de la Société des nations les. lois et règlements qu’elles 
édicteront en vue de l’application des stipulations de la 
présente convention. 



